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Présentation de l’éditeur :
CRS, voilà un sigle qui n’avait pas forcément d’avenir. Et pourtant, de tous les fonctionnaires de police, ce sont aujourd’hui les plus célèbres. Les plus célébrés ? Rien n’est moins sûr, mais il leur arrive d’être respectés, tels les sauveteurs en tous genres qu’ils sont aussi, ou encore aux lendemains des attentats.
Au fil du temps, depuis 1944, date de la création des compagnies républicaines de sécurité, certains ont refusé de charger, certains ont fraternisé avec les manifestants, d’autres se sont fait « porter pâle », d’autres encore, au motif de « servir » (leur pays), n’ont pas retenu leurs coups. 
Mais enfin qui donne les ordres ?
De Charonne à Charlie Hebdo, Christophe Marchand-Kiss nous offre dans ce petit ouvrage rondement mené quelques éléments de réponse… À méditer avant la prochaine manif ?
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CRS


INTRODUCTION


« La police est à l’image de la société française.

Et le jugement que nous portons sur elle,

nous le portons sur nous. »

(Jean Ferniot, journaliste, 1918-2012)






CRS, voilà un sigle qui n’avait pas forcément d’avenir. Et pourtant : de tous les fonctionnaires de police, ce sont aujourd’hui les plus célèbres. Sont-ils, en revanche, célébrés ? Rien n’est moins sûr. Parfois, comme après les attentats contre Charlie Hebdo ou le Bataclan. Célébrés ? Disons qu’il leur arrive d’être respectés, ce qui n’est déjà pas si mal. Mais le plus souvent, il faut le reconnaître, ils sont détestés, ces quelques milliers de femmes et d’hommes qui, pour tout un chacun, ne font qu’assurer le maintien de l’ordre, dans le meilleur des cas, et réprimer des manifestants pacifiques ou incrédules ou hargneux, dans le pire. Autant dire que leur position est intenable, coincés qu’ils sont entre la gendarmerie – avec laquelle on les confond, des uniformes aux missions et aux méthodes – et la BAC, la brigade anti-criminalité – cette dernière étant, pour le coup, honnie, car réputée, et à raison, plus violente que les CRS eux-mêmes.

Voilà ce que pense le citoyen lambda, et cela n’a rien a priori de péjoratif. Peut-être. À l’évidence, il est toujours facile de généraliser, de simplifier et de « sortir du chapeau » une vérité qui colle au bouclier et au casque des CRS, en gros depuis les grandes grèves et les émeutes de 1947, et qui n’a cessé de s’intensifier pendant et après les événements de Mai 68. Sans aller jusqu’à écrire, comme Robert Le Texier1 dans Les Compagnies républicaines de sécurité, que le grand public ne discerne dans ce corps de la police qu’une « masse sombre et immobile ou [une] horde hurlante et déchaînée, symbole de violence aveugle et de brutalité gratuite, bande de reîtres et de soudards qui frappent, violent et tuent », il faut bien avouer qu’une charge est une charge, qu’elle est violente, que des blessés, voire des morts – et il y en a eu aussi au cours du temps parmi les CRS – sont toujours des blessés et des morts en trop. La description demeure cependant outrancière et ne semble pas correspondre à l’opinion dite générale, nonobstant l’ironie et aussi un peu d’amertume, semble-t-il, chez notre auteur.

Mais, à l’inverse, est-ce bien sérieux d’affirmer, comme Jacques Lantier2 dans Le Temps des policiers, que « la police, ce n’est pas la Gestapo, mais c’est tout de même quelque chose dans ce genre-là. Les CRS sont des SS, du moins est-ce écrit sur les murs ». Ce qui ne suffit guère pour les ranger dans cette catégorie, on le verra plus loin. Moins virulent, le journaliste James Sarrazin décrit, quant à lui, dans La Police en miettes, « la férocité de leur répression des mouvements populaires [qui a] cristallisé toutes les haines sociales du pays ». À moins de prendre pour exemples (et ce ne sont pas les seuls) la répression féroce, effectivement, contre une manifestation d’Algériens en 1961 et celle du métro Charonne en 1962, rien ne peut justifier une telle généralisation, qui organise deux camps (la fameuse dichotomie) bien tranchés : les « bons » mouvements populaires contre les « méchants » CRS…

Encore une fois, cette vision est très réductrice, les CRS pouvant faire partie de ces mouvements-là – certains d’entre eux participent aux défilés du 1er Mai ; certains d’entre eux font grève et manifestent –, quand des individus n’éprouvent qu’une hargne abstraite pour ces policiers, ne sachant rien d’eux, désirant simplement en découdre : par désespoir ou pour le plaisir ?

Les CRS ont une image indistincte dans la société française. Les « flics », comme on dit, seraient responsables sur le terrain de tous les maux : cependant, on attaque plus rarement les différents niveaux hiérarchiques, du préfet de police au président de la République, parfois. « Le sigle CRS est maudit », affirme un gradé, cité par Robert Le Texier, parole définitive qui n’aide pas à l’amélioration de l’organisation ou des méthodes de ces policiers.

Mais enfin, qui donne les ordres ? Bien entendu, on peut écrire, avec la journaliste Michèle Manceaux dans Les policiers parlent (Seuil), que « comprendre, c’est commencer à désobéir ». Au cours de l’histoire des CRS, certains ont refusé de charger, certains ont fraternisé avec les manifestants, d’autres se sont fait « porter pâle », pour différentes raisons, et encore récemment, on le verra, d’autres encore ne supportent plus qu’une minorité de leurs collègues perdent leur sang-froid et soient les instigateurs des violences.

Comprendre n’est cependant pas désobéir forcément ; bien sûr qu’on le peut ou qu’on le doit ; ou bien l’on manque d’intelligence face à certaines situations. Mais c’est, aussi et surtout, avoir la possibilité d’élargir le monde, de lui donner davantage de profondeur. En compagnie d’autrui…







CRS : Création républicaine de sécurité !
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Premier CRS, 1945.




Il faut être clair sur un point, et ce dès le départ. Quand le décret du 8 décembre 1944 donne naissance aux CRS, qui dépendent de la Direction de la sécurité publique, ces derniers ne sont pas considérés comme des forces de maintien de l’ordre à part entière, mais comme des « forces supplétives ». Le décret est assez court, mais précis : l’ensemble a sa hiérarchie – le lieutenant-colonel Gentien sera le premier « patron » des CRS –, avec des compagnies, un commandement régional et une sous-direction, et une prévision d’effectifs : 70 compagnies sont réparties sur l’ensemble du territoire, 217 hommes par compagnie, soit 15 190 CRS – à peine le quart des policiers en tenue.

Il faut alors procéder rapidement. La police est totalement désorganisée à la Libération. Le Gouvernement provisoire juge qu’une épuration est nécessaire, mais laquelle et comment ? Répondre à la première question semblait simple : tous ceux qui étaient compromis avec le régime de Vichy, parfois même avec la Milice ou avec la Gestapo, tous ceux qui avaient commis des actes hautement répréhensibles, des crimes notamment, devaient être jugés, condamnés, révoqués, etc. Dans les faits, certains le seront, mais un grand nombre de membres des GMR (Groupes mobiles de réserve), créature policière de l’État français, dissous par le Gouvernement provisoire (lire plus loin), finiront par être intégrés dans les CRS, voire en prendront la direction, comme le colonel Lucien Gauthier (1949-1953) et Roger Gros (1973-1976). Pourquoi ? Par souci d’efficacité et afin de disposer d’éléments compétents et aguerris dans leur domaine.

C’est donc d’abord un effectif hétéroclite qui va surgir de ces contraintes et contradictions, d’autant plus que les résistants, qu’ils soient gaullistes ou communistes, comme les FTP (Francs-tireurs et partisans) ou les Milices patriotiques, sont retournés à la vie civile en temps de paix. Mais ce ne sera pas toujours facile : les Milices n’accepteront leur dissolution que lors du congrès d’Ivry du PCF en janvier 1945, et ce sur l’intervention de Maurice Thorez, le secrétaire général du Parti ; elles rejoindront parfois d’autres forces de l’ordre, départementales celles-là, telles les Forces républicaines de sécurité (FRS) à Marseille.

À lire la circulaire d’application du 13 janvier 1945, les CRS, s’ils peuvent être une force d’intervention rapide sur l’ensemble du territoire, ne sont qu’une « force provisoire », selon le chercheur Cédric Moreau de Bellaing, qui cite ce document dans la Revue de science sociale de l’IHESI (Institut des hautes études de la sécurité intérieure) : il s’agit d’« apporter aide et assistance aux corps urbains et [de] compléter leur action, notamment pour l’organisation de services d’ordre importants, [de] compléter le service de contrôle et de surveillance de la circulation routière [et de] porter aide et assistance aux populations urbaines et rurales dans le cas de sinistres graves ».

Les CRS ne sont donc pas, à cette époque, des forces de maintien de l’ordre pérennes. Elles vont le devenir, comme elles vont devenir, pour le pouvoir, incontournables. En effet, très vite, les compagnies, en participant à des actions extrêmement diverses qui vont de l’intervention dans la poche de Royan au service d’ordre de conférences internationales ou au simple transport de matériel médical, témoignent de leur aptitude à la diversification.

À dire vrai, et le public ne le perçoit pas toujours, que font les CRS aujourd’hui ? De tout. C’est presque un inventaire à la Prévert, ou une liste de courses chez Carrefour : sauvetage en mer (« délaisser la matraque pour le maillot de bain », comme l’énonce le journaliste Christophe Courau dans CRS, Le livre) ou en montagne, surveillance des routes et autoroutes, mais aussi ambassades, consulats, préfectures, tribunaux, maintien de l’ordre lors des sommets divers (G8, G20, COP 21), lors des événements sportifs divers (Jeux olympiques d’Albertville en 1992, Coupe du monde de football en 1998) ; présence encore des CRS lors des commémorations diverses (bicentenaire de la Révolution en 1989, anniversaire du débarquement en Normandie en 1994) et des visites de chefs d’État (la CRS 1 est alors aux premières loges), etc. Sans compter les patrouilles, de plus en plus nombreuses, à pied ou motorisées. « Visibilité et surveillance », tel est le mot d’ordre.

Dans les faits, selon Robert Le Texier, une compagnie de CRS est « une microsociété assez fermée, quelquefois fragile, parce qu’elle comporte de nombreux facteurs de tension dus à l’amalgame de fonctionnaires très jeunes ou plus âgés (certains gardiens ont 21 ans, d’autres approchent la quarantaine), de célibataires et de pères de famille, d’agents d’appartenance syndicale différente ou d’origine géographique variée, tous réunis par le hasard des affectations ou des avancements plus que par un choix délibéré ». Ou plus prosaïquement, en d’autres termes, selon le commandant Marc Métairie : « Nous sommes comme dans un bateau. La compagnie doit être totalement autonome, car elle est capable de se déplacer en quelques heures. On nous fixe une destination. Nous savons quand nous partons, mais on ne sait pas pour combien de temps1 . »







Tu seras CRS, mon fils


Être CRS, ce n’est pas simplement désirer porter un uniforme, vouloir être fier d’un écusson, maintenir et rétablir l’ordre de la République ou, pour les plus redoutables et les plus retors, savoir foncer dans le tas. C’est aussi, en premier lieu, passer un concours : celui de gardien de la paix, celui de lieutenant de police.

Les lauréats, pour ce qui est des gardiens de la paix, passent un an – dont trois mois spécifiquement consacrés à l’apprentissage du métier de CRS – dans un centre de formation de la police qui alterne école et stages auprès des services, ou, plus généralement, au sein de l’École nationale supérieure de la police (ENSP), créée par l’État français en 1941. Celle-ci a été « sauvegardée » à la Libération par le Gouvernement provisoire de la République, afin, cependant, d’accomplir des missions sensiblement opposées. Deux lieux forment aujourd’hui les policiers, et donc les CRS : Saint-Cyr-au-Mont-d’Or, près de Lyon, où l’école a établi son siège depuis plus de soixante-dix ans, et Cannes-Écluse, en Seine-et-Marne.

Le concours de gardien de la paix (soit gardien de la paix tout court, brigadier, brigadier-chef, brigadier-major et major) est externe ou interne. En externe, il est accessible aux jeunes gens de 17 à 35 ans, titulaires du baccalauréat (mère et père de trois enfants, sportif de haut niveau : sans diplômes) ou justifiant de trois années d’activité dans la même catégorie socio-professionnelle. Le (presque) apprenti CRS est toujours de nationalité française, présente un casier judiciaire vierge, a été recensé et a accompli la Journée défense et citoyenneté (JDC). Mais, surtout, il est en excellente condition physique, possède une vue tout aussi excellente, et mesure au moins 1,68 m (pour les hommes) et 1,60 m (pour les femmes). En interne, le concours est ouvert d’une part aux adjoints de sécurité, sans condition de diplôme, qui exercent les mêmes missions que les gardiens de la paix, portent également l’uniforme, mais sont leurs subordonnés, et d’autre part aux Cadets de la République – programme créé en 2005 par Nicolas Sarkozy, alors ministre de l’Intérieur –, qui reçoivent, eux, un enseignement renforcé pour préparer ce concours.

À l’issue de leur formation, les (déjà !) anciens élèves sont nommés gardiens de la paix stagiaires pour un an, voire trois mois à un an supplémentaires. Titularisés, et donc fonctionnaires (qu’ils pensent aussi à obtenir leur permis de conduire !), ils s’engagent pour cinq ans minimum au service de l’État.

Le concours d’officier de police (lieutenant, capitaine et commandant) est également externe ou interne. En externe, il est accessible aux volontaires âgés d’au moins 35 ans et jusqu’à 45 ans si les postulants obtiennent une dérogation, titulaires d’une licence ou justifiant de trois années d’activité dans la même catégorie socio-professionnelle. Pour le reste, ils sont logés à la même enseigne que les gardiens de la paix. En interne, il est ouvert aux fonctionnaires déjà affectés depuis au moins quatre ans dans un service placé sous l’autorité du ministère de l’Intérieur. La formation à l’École nationale supérieure des officiers de police dure dix-huit mois, et les élèves s’engagent à demeurer au service de l’État pendant cinq ans. Au bout de six mois, ils sont nommés lieutenants stagiaires, et titularisés à la fin de leur scolarité.







Tu es CRS, mon fils


Entre 5 et 10 % des gardiens de la paix sont affectés dans les CRS. Quant aux officiers (commandant mais aussi directeur départemental, chef de brigade mobile de recherche, chef de poste, etc.), ils sont sous les ordres des commissaires de police et exercent en tenue ou en civil. Si tout se passe bien, ils seront capitaine au bout de cinq ans et commandant au bout de douze ans, soit dans l’une des soixante compagnies de maintien de l’ordre, soit dans le Service de protection des hautes personnalités (SPHP), soit encore dans une compagnie autoroutière, une unité motocycliste ou une section de montagne (Albertville, Grenoble ou Chamonix), ou bien… dans la musique de la Police nationale !

Les CRS, par la nature de leurs interventions, ressemblent fortement aux militaires. S’ils exercent surtout leur métier dans les grandes villes, participant à la lutte (voire au combat…) contre les manifestations qui débordent et les émeutes qui, parfois, leur succèdent, pour les « grèves à l’ordre rétabli », ils assurent également la protection des personnes et des bâtiments (surveillance des lieux de culte, des cérémonies, des festivités en tous genres, etc.), se battent contre la petite et la moyenne délinquance (trafics, violences, vols, voire pillages), contrôlent la circulation des personnes aux frontières (et notamment de présumés terroristes), et réfrènent les envies clandestines d’immigrer.

Outre la sécurité routière (formation des jeunes, perfectionnement des adultes), les CRS assurent également, s’ils y sont aptes, des missions plus spécifiques : sur les plages, en mer (recherche et sauvetage des personnes, voire lutte contre la piraterie), en montagne. Ils participent en outre à la maîtrise des feux de forêt, à des secours divers (aux victimes d’un crash – ainsi des médecins auxiliaires sont-ils susceptibles d’intégrer les compagnies) ; ils assurent la protection des personnalités (président de la République, ministres, etc.), la sécurité des résidences officielles (palais de l’Élysée, hôtel Matignon, palais du Luxembourg, etc.) et des ambassades françaises à l’étranger, en collaboration avec le SPHP.

La vie des CRS est dure, mais c’est leur vie (selon la loi) : horaires variables, travail de jour comme de nuit, jours fériés et week-ends, permanences vingt-quatre heures sur vingt-quatre. Heureusement, de par leur esprit de corps, et organisés qu’ils sont en brigades, ils assurent aussi leur propre sécurité. Une protection réflexive !







Flambeau neuf...
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CRS en uniforme, armé, reconnaissable à son écusson et à la couleur des bandes du casque.




Un écusson, et sur un fond rouge, de haut en bas : POLICE NATIONALE en majuscules bleues sur fond blanc ; CRS, en plus gros caractères, en blanc ; enfin un flambeau entouré de feuilles de chêne et de laurier, réunies par un nœud : voilà l’insigne des CRS. Ce flambeau, encore nommé « flamme CRS », même s’il a subi au cours de sa courte histoire divers avatars, est l’œuvre de l’artiste François d’Albignac (1903-1958), qui travailla aussi bien dans la publicité que dans la décoration,.

Mais pourquoi un flambeau ? Parce que, nous dit le site officiel de la Direction centrale des CRS (DCCRS), « cette flamme, outre la lumière qui guide l’action des CRS, symbolise le comportement et l’éthique professionnelle. Elle est aussi le symbole sacré du souvenir ». Parce que la flamme, c’est « la vitalité et la permanence », le socle, « le peuple encadré par la loi », le tronc qui les relie, « l’idéal ». Parce que, nous dit aussi Wikipédia, « dans la symbolique chrétienne, le flambeau droit avec une flamme jaillissante est symbole de la lumière de Dieu et de la promesse de vie éternelle ». Bon.

Appliqué aux CRS, cela donne quoi ? La flamma, d’accord, est ce qui éclaire : seraient-ce les bandes jaunes sur leur casque, pour qu’on les distingue du tout-venant policier et gendarmesque ? Le feu, son énergie, encore d’accord, puisqu’ils sont parfois confrontés à des barrières d’objets hétéroclites (voitures, pneus, etc.) qui brûlent, et qu’ils lancent tout aussi bien, parfois, des objets brûlants.

Le feu, cependant, est un symbole de vie. Il pourrait donc être lié à l’une de leurs missions fondamentales : protéger les biens et les personnes. Et les CRS s’en occupent, si nécessaire. Le feu, si l’on suit la tradition, ne doit jamais s’éteindre (comme la flamme olympique, passant de main en main jusqu’à l’accrochage final), sinon, comment transmettre rituels, œuvres et savoir-faire ? C’est en outre une façon de légitimer le sigle CRS : Compagnie, pour solidarité ; République, car elle est une et indivisible, au-delà de ses diversités ; Sécurité, car l’ordre public se doit d’être respecté en toutes circonstances.

Les CRS, si on peut les considérer comme une « mythologie palpable », c’est le jaillissement de la lumière dans l’obscurité. Et cette lumière, c’est la République contre l’anarchie, le désordre, la chienlit, comme on voudra, l’ordre contre le désordre, la démocratie contre l’autoritarisme – voire, bien pire, la claire pensée contre la déviance des idées. C’est dit.

Sans trop invoquer le culte de Mithra, le dieu perse du Soleil, les CRS seraient nés d’une pierre – ici maléfique (Vichy et consorts) – et d’une force – pour le coup, justifiée (la Résistance) –, munis de leur précieux flambeau. Un soleil triomphal, immortel, le gardien de l’ordre social. La boucle est bouclée.

Pas complètement. Car on adjoint souvent à Mithra deux « génies » : l’un, Cautès, dont la flamme s’élève vers le haut, vie et lumière conjuguées (c’est l’emblème des Compagnies), et l’autre, Cautopatès, dont la flamme se dirige vers le bas, mort et ténèbres conjuguées. Autrement dit, les soixante-huitards auraient mieux fait, au lieu d’imprimer leur CRS = SS, d’afficher un flambeau la tête la première ; mais l’intention eût été moins claire, cela va de soi !

Transposé approximativement en termes yogi, cela donne ceci : les CRS se doivent de contrôler leurs pulsions, attraction et répulsion se neutralisant (esprit de corps républicain), afin de dompter celles d’autrui, manifestant excité, taulard forcené, nageur suicidaire, alpiniste trop intrépide, chauffard impénitent, etc. Si la loi, en soi, ne proscrit pas l’errance, l’erreur, les désirs extrêmes, extrémistes, ni les pulsions, dans l’espace public, celles-ci se doivent d’être canalisées. La société de contrôle, ou l’une de ses possibles versions.

Le chêne est l’arbre sacré par excellence. C’est simple, symboliquement parlant. Ses feuilles lobées sont synonymes de force – cette force que tout CRS est tenu, en premier lieu par contrat, de posséder, qu’elle soit physique ou morale –, mais aussi de magnanimité – ce qui leur manqua, et c’est un euphémisme, lors des événements du métro Charonne, en 1962, et qu’ils réussirent à avoir lors de ceux de Charlie Hebdo, en janvier 2015, entre autres. La feuille de chêne, c’est encore la pérennité, la création des CRS s’étant accomplie dans l’espérance de la durée du régime, et du refoulement, à tous les sens du terme, du précédent. Après tout, Abraham se trouvait bien auprès d’un chêne lorsque Yahvé lui fit quelques révélations, Jeanne d’Arc entendait bien des voix (les dieux parlaient à cette époque) venues du Chêne des fées, arbre oraculaire s’il en est, à Domrémy… Sans parler d’Héraclès qui y tailla sa massue invincible, laquelle, au fil des temps modernes, s’est transformée en matraque. Soit.

Enfin, le laurier. CRS imperator, ceint d’une couronne triomphale, parcourant la Via sacra jusqu’au temple de Jupiter capitolin, insigne couronne que maintient au-dessus de son chef un esclave ressassant les termes d’usage, « Memento mori », car la gloire, et surtout la vie, n’ont qu’un temps ? Peut-être pas, car l’idée maîtresse est celle de la victoire : qu’on la gagne après une bataille, durant les jeux du cirque ou en écrivant des poèmes (exercice auquel, certes, se livrent peu de CRS, sauf exception). Et sur cet insigne (qui sert à distinguer) – comme tout est lié dans la vie, et dans la vie des CRS en particulier –, il y a aussi un nœud entre feuilles de chêne et de laurier. Couronne civique ? CQFD.
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